Relative  aux  fous-baux  des  domaines  & droits 
dépendant  des  ci-devant  Principautés  de 
Sedan  , Raucourt , & c. 

C'Y 

Donnée  à Paris,  ie  27  Janvier  1792. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & parla  Loi  conftitutionnelle  f , , 
de  l’État , Roi  des  François  : A tous  préfens  & à 
venir;  Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété , & Nous  voulons 
& ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Assemblée  Nationale, 
du  2 t Janvier  1792,  l’an  quatrième  de  la  Liberté v 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  que  le  Décret 
du  21  feptembre  1 79 1 , qui  a révoqué  le  bail  générai  des 
domaines  & droits  domaniaux  de  ia  çi-devant  principauté 


îj 


de  Sedan  & dépendances , à compter  du  i.cr  janvier  1792, 
n a prononce  ni  fur  les  fous-baux  confonds  par  le  fleur 
Huffon  , ni  fur  les  indemnités  par  lui  prétendues  ; qu’il  efl 
in  té  rc  fia  nt  que  je  terme  de  ces  fous-baux  foit  promptement 
& pofiti\  ement  détermine  ; qu  il  efl:  urgent  que  le  fleur 
Huffon , debiteur  envers  la  Nation  des  formages  pour  1790 
& 1791  , connoiffo  la  nature  des  indemnités  qu’il  a droit 
de  réclamer , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Affomblée  Nationale,  après  avoir  préalablement  décrété 
l’urgence,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  fous-baux  des  domaines  & droits  domaniaux  dé- 
pendant des  ci-devant  principautés  de  Sedan  , Raucourt 
Saint-Mauges  & Château-Renault;  des  prévôtés  de  Mont- 
medy , Alarviile  , Damvillers  , Chauvancy  &.  dépendances , 
confondes  par  le  fieur  Huffon , en  vertu  du  bail  général  du 
i o mai  1 ybq.,  jeiont  exécutés  fuivant  leur  forme  & teneur 
jufqu  au  ^ 1 décembre  179^  > epoque  de  leur  expiration; 
& les  fous-fermiers  feront  tenus  d’en  verfer  le  prix  pour 
1 annee  179^  > dans  la  caiffo  de  la  regie  des  domaines 
chargée  d’en  faire  le  recouvrement  par  le  Décret  du  2 1 
feptembre  dernier, 

I I.  ' 

Le  fieur  Hufion  , pour  opérer  fur  le  prix  de  fon  bail 
pour  1790  & 179  1 , la  réduction  relative  à fa  non-jouifiance 
des  droits  féodaux  fupprimés , & pour  fixer  l’indemnité  qui 
peut  lui  être  due  pour  la  privation  pendant  partie  du  précédent 
bail  des  objets  qui  en  ont  été  difiraits , fo  pourvoira  vers 
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les  Aflemblées  adminiflratives  ou  leurs  dîreéloires,  on  con- 
formité de  la  Loi  du  io  décembre  1790. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& Tribunaux  , que  les  pré/èntes  ils  falTent  configner  dans 
leurs  regiftres , lire , publier  & afficher  dans  leurs  départemens 
& reffiorts  re/peétifs,  & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  ayons  figné  ces  préfentes , auxquelles 
Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  PÉtat.  A Paris  , le 
vingt  - feptième  jour  du  mois  de  janvier,  Pan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-douze , & de  notre  règne  le  dix- 
huitieme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L.  F.  DuPort. 
Et  fceilées  du  Sceau  de  PÉtat. 

Certifié  conforme  à l’original. 


A PARIS, 

DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  D C C.  X C I I. 


